
Délibération n°AD/100521/A/14

L'assemblée départementale, 
réunie en Salon Jean Bène - Hôtel du Département - Montpellier le 10 mai 2021 
sous la présidence de Monsieur Kléber Mesquida Président du conseil départemental 

Objet : Charte de la participation du public du Département de l'Hérault

Rapporteur : Monsieur Cyril Meunier 

Présents :
Monsieur Sébastien Andral, Monsieur Claude Barral, Monsieur Henri Bec, Madame Maud 
Bodkin, Monsieur Brice Bonnefoux, Monsieur Pierre Bouldoire, Madame Marie-Thérèse 
Bruguière, Madame Véronique Calueba-Rizzolo, Monsieur Renaud Calvat, Madame 
Marie-Emmanuelle Camous, Monsieur Jean-François Corbière, Madame Laurence Cristol,
Madame Isabelle Des Garets, Madame Marie-Christine Fabre de Roussac, Monsieur 
Jean-Luc Falip, Monsieur Sébastien Frey, Madame Julie Garcin Saudo, Monsieur Vincent 
Gaudy, Madame Gabrielle Henry, Madame Manare Khali, Monsieur François Lanot, 
Madame Gaëlle Lévêque, Monsieur Franck Manogil, Monsieur Jacques Martinier, 
Monsieur Kléber Mesquida, Monsieur Cyril Meunier, Madame Nicole Morère, Monsieur 
Christophe Morgo, Madame Dominique Nurit, Madame Marie Passieux, Monsieur Yvon 
Pellet, Madame Marie-Pierre Pons, Madame Sylvie Pradelle, Monsieur Philippe Sorez, 
Monsieur Jean-François Soto, Monsieur Sauveur Tortorici, Madame Claudine Vassas 
Mejri, Monsieur Philippe Vidal, Madame Bernadette Vignon, Madame Patricia Weber, 
Madame Nicole Zenon.

Excusés avec procuration :
Madame Anne Amiel à Monsieur Jacques Martinier, Madame Audrey Imbert à Monsieur 
Christophe Morgo, Madame Chantal Levy-Rameau à Monsieur Sauveur Tortorici, 
Monsieur Jérémie Malek à Monsieur Renaud Calvat, Madame Catherine Reboul à 
Monsieur Cyril Meunier, Monsieur Jacques Rigaud à Madame Gaëlle Lévêque.

Excusés :
.

Le Président ayant constaté le quorum,



Le Département de l’Hérault est engagé de longue date dans la concertation participative.

Le Département a opté pour des concertations poussées, bien au-delà des obligations règlementaires,
pour la mise au point de ses projets de mobilités. Ainsi il développe depuis plusieurs années des outils
numériques  favorisant  l’accès  aux informations  (sites  internet  dédiés,  maquettes  3D)  et  l’expression
citoyenne dans le cadre de l’élaboration de ses projets (registres dématérialisés). Des comités de suivi
associant les différentes parties prenantes et notamment les riverains sont également mis en place dans
le cadre des grands projets qu’il conduit. 

Au-delà des projets, le Département s’est également engagé, lors de l’élaboration de son plan Hérault
Vélo, dans une démarche de co-construction avec les acteurs de ses politiques de mobilité.

Le comité des usagers des routes départementales qu’il a mis en place se prononce régulièrement sur
les grandes orientations de ses politiques routières et de mobilité. 

La 1ère édition de son budget participatif  a permis l’émergence et l’approbation par les héraultais de
nombreux projets que le Département s’engage à réaliser.

Fort de cette expérience, le Département souhaite renforcer l’association du public au sens large, de ses
partenaires, des acteurs du territoire, des usagers, des riverains à la construction et au suivi  de ses
politiques publiques en matière d’aménagement du territoire.

A ces fins, il  propose de s’appuyer sur les dispositifs existants pour faire progresser la culture de la
participation du public en France : 

 dispositifs juridiques renforcés par les ordonnances sur l’information et la participation du public
d’avril et août 2016, 

 Charte de la participation du public parue en octobre 2016, dont l’élaboration a été pilotée par le
Ministère de la Transition écologique et solidaire dans le cadre d’un travail participatif avec les
différents acteurs concernés.

Le Département de l’Hérault souhaite adhérer au dispositif de démocratie participative mise en place par
le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire en tant que porteur de projet dans le domaine de
l’aménagement du territoire - routes et mobilités - et s’appuyer sur la Charte de la Participation du Public
définie dans ce cadre.

Les principes retenus pour le champ d’application de la charte permettent :

 de  compléter  l’approche  législative  classique  par  une  approche  de  type  « engagement
volontaire »  en  étendant  le  champ  d’application  de  la  concertation  au-delà  des  obligations
réglementaires,

 de généraliser la participation citoyenne à toutes les étapes des projets dès l’étude d’opportunité
jusqu’à l’évaluation,

 de rendre homogène à l’échelle du territoire la pratique de la participation du public  dans la
conception et la réalisation des projets.

L’écoute, le respect et la bienveillance seront au cœur de ce dispositif de démocratie participative.

Les Elus du Département s’inscrivent pleinement dans ces principes. Ils veilleront ainsi à la participation
des citoyens pour entretenir le dialogue avec le territoire et enrichir la prise de décision politique.

L’exécutif  portera une attention particulière aux principes et valeurs du Département dans la mise en
application de cette Charte.
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Les principaux objectifs sont de :

 favoriser et créer les conditions optimales pour permettre la participation de tous les acteurs des
projets d’infrastructures et de mobilité (usagers, riverains, associations, élus…),

 construire ensemble le meilleur projet qui satisfasse les exigences techniques et les besoins des
usagers dans un objectif de transparence et de modernisation de l’action publique,

 améliorer la qualité des projets, en assurer la compréhension et l’acceptation par le public,

 promouvoir l’action du Département.

En adhérant au dispositif, le Département de l’Hérault :

 affirme adhérer aux valeurs et principes énoncés dans la Charte de la participation du public et
prendre part au mouvement d’ensemble pour développer la culture de la participation du public,

 s’engage à mettre en œuvre la Charte dans les concertations qu’il porte dans le domaine de
l’aménagement du territoire – Routes et Mobilités,

 s’engage  à  contribuer  au  suivi  et  à  l’évaluation  de  la  Charte  réalisés  régulièrement  par  le
Ministère de la Transition écologique et solidaire, en lui transmettant tous les documents jugés
utiles au retour d’expérience et à la montée en compétence du réseau (ex : bilan du tiers garant),

 donne son accord pour que le Ministère de la Transition écologique et solidaire rende public son
engagement de soutien à la Charte, en apposant son logo sur le site internet du Ministère.

L’engagement permet de bénéficier d’un réseau, d’un accompagnement spécifique et  d’un centre de
ressources.

La  Charte  sera  évolutive  et  fera  l’objet  de  bilans  réguliers  pouvant  conduire  à  des  modifications.
L’adhérent peut demander à tout moment à mettre fin à son adhésion en informant le ministère.

Après en avoir délibéré

L’Assemblée départementale décide à l’unanimité :

- d’approuver le projet de Charte de la participation du public du Département de l’Hérault ;

- d’adhérer au dispositif de démocratie participative mis en place par le Ministère de la Transition
écologique et solidaire.

Signé : 

Réceptionné par la préfecture le  : 17 mai 2021 
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Publié et certifié exécutoire le  : 17 mai 2021 
Certificat de télétransmission  : 034-223400011-20210510-281027-DE-1-1 
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Charte de la participation du public

Préambule
La Charte de la participation du public proclame que toute personne doit pouvoir participer à l’élaboration 
d’un projet qui la concerne.
Elle s’adresse à tous les participants, porteur de projet dans le domaine d’aménagement du territoire - 
routes et mobilités - et public et constitue une aide dans la mise en œuvre du dispositif de participation.

Les principes retenus par le Département de l’Hérault pour le champ d’application de la charte 
permettront :

 De compléter l’approche législative classique par une approche de type « engagement volontaire » 
en étendant le champ d’application de la concertation au-delà des obligations réglementaires,

 De généraliser la participation citoyenne à toutes les étapes des projets dès l’étude d’opportunité 
jusqu’à l’évaluation,

 De rendre homogène à l’échelle du territoire la pratique de la participation du public dans la 
conception et la réalisation des projets.

L’écoute, le respect et la bienveillance seront au cœur du dispositif de cette démocratie participative.

Les Elus du Département veilleront à la participation des citoyens pour entretenir le dialogue avec le 
territoire et enrichir la prise de décision politique.

L’exécutif portera une attention particulière aux principes et valeurs du Département dans la mise en application de 
cette charte.

Les principaux objectifs sont de cette charte sont de :

 Favoriser et créer les conditions optimales pour permettre la participation de tous les acteurs des projets 
d’infrastructures et de mobilité (usagers, riverains, associations, élus…),

 Construire ensemble le meilleur projet qui satisfasse les exigences techniques et les besoins des usagers 
dans un objectif de transparence et de modernisation de l’action publique,

 Améliorer la qualité des projets, en assurer la compréhension et l’acceptation par le public,
 Promouvoir l’action du Département.

Les valeurs et principes énoncés par la Charte ne sauraient se substituer au respect des dispositions 
législatives et règlementaires existantes avec lesquelles ils convergent pour œuvrer à l’amélioration de la 
culture de la participation.






